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À propos de ce rapport
Ce rapport officieux de la société civile sur la Convention sur les droits des personnes handicapées 
(CDPH) présente la perspective des personnes handicapées en ce qui concerne la conformité de l'Australie 
à ses obligations en vertu de la Convention. 
Ce rapport répond à la Liste des points à traiter du Comité de la CDPH avant la soumission des deuxième 
et troisième rapports périodiques combinés de l'Australie [CRPD/C/AUS/QPR/2-3]. Il fournit également des 
informations en vertu des articles 10, 20 et 23, qui ne faisaient pas partie de la Liste des points à traiter 
avant la soumission du rapport (List of Issues Prior to Reporting (LOIPR)). La numérotation du rapport pour 
chaque article correspond à la LOIPR pertinente.
Suite à un Atelier de soumission de rapport officieux à la CDPH tenu en novembre 2017, un Groupe de 
travail de la société civile australienne sur la CDPH (le Groupe de travail) a été établi pour contribuer 
à la préparation de l'Examen de la CDPH de l'ONU de l'Australie. En développant ce rapport officieux, 
le Groupe de travail a mené des consultations ciblées avec des personnes handicapées et leurs 
organisations représentatives et de défense d'intérêts, et analysé les données résultant d'enquêtes du 
gouvernement et de la société civile, et de divers rapports et soumissions. 
Début-mi 2019, le Groupe de travail a effectué un sondage en ligne de personnes handicapées pour 
leur donner une occasion supplémentaire de contribuer au développement de ce rapport. Plus de 1000 
personnes handicapées ont répondu au sondage et les résultats ont été incorporés au rapport.
Le Groupe de travail est constitué de représentants des OPH, d'organisations représentatives des 
personnes handicapées et d'organisations de défense des personnes handicapées :

• Disabled People’s Organisations Australia (DPO Australia)1

• Council for Intellectual Disability NSW (CID)

• Queensland Advocacy Incorporated (QAI)

• Advocacy for Inclusion (AFI)

• Disability Advocacy Network Australia (DANA)

• Australian Centre for Disability Law (ACDL)

• Queensland Voice for Mental Health (QVMH)

• Children and Young People with Disability Australia (CYDA)

• Australian Federation of Disability Organisations (AFDO)

Compte de mots de ce rapport : 
Conformément aux directives sur la participation d'organisations de personnes handicapées (OPH) et 
d'organisations de la société civile dans les travaux du Comité [UN Doc CRPD/C/11/2], ce rapport contient 
9850 mots.

1 Disabled People’s Organisations Australia (DPO Australia) est une alliance de quatre organisations de personnes handicapées (OPH) 
spécifiques de population et inter-handicaps nationales d'Australie. DPO Australia a été fondée par, et regroupe : Women With Disabilities Australia 
(WWDA); First Peoples Disability Network Australia (FPDNA); People with Disability Australia (PWDA); et National Ethnic Disability Alliance 
(NEDA). En tant qu'OPH, ces quatre organisations nationales sont des organisations autonomes constituées de personnes handicapées et dirigées 
et contrôlées par elles.

http://dpoa.org.au/
http://www.nswcid.org.au/
https://qai.org.au/
http://www.advocacyforinclusion.org/
https://www.dana.org.au/
https://disabilitylaw.org.au/
http://qldvoice.org.au/
https://www.cyda.org.au/
https://www.afdo.org.au/
http://dpoa.org.au/
http://wwda.org.au/
http://wwda.org.au/
https://fpdn.org.au/
https://pwd.org.au/
http://www.neda.org.au/
http://www.neda.org.au/
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Sommaire exécutif
Le Groupe de travail sur le rapport officieux de la société civile australienne à la CDPH (le Groupe de 
travail) a préparé ce rapport officieux afin de fournir les points de vue de personnes handicapées au Comité 
CDPH. 
L'Australie est un pays riche et de nombreux australiens jouissent de leurs droits fondamentaux et d'un 
niveau de vie élevé. Par conséquent, l'Australie devrait respecter les normes les plus élevées en ce qui 
concerne ses obligations envers la CDPH.
Le Groupe de travail reconnait les réformes positives que l'Australie a initiées depuis son premier examen 
en 2013, en particulier la mise en œuvre du régime d'assurance-invalidité national (National Disability 
Insurance Scheme (NDIS)) et la mise en place d'une Commission royale sur l'exploitation, la violence et la 
maltraitance des personnes handicapées.
Et pourtant, les personnes handicapées sont encore victimes de pauvreté, de préjudice et de violations 
de leurs droits fondamentaux, ce qui est particulièrement marqué pour les peuples2 et les communautés 
autochtones. Ce rapport attire tout particulièrement l'attention sur des enjeux critiques qui exigent que 
l'Australie :

• retire ses Déclarations interprétatives concernant les articles 12, 17 et 18, qui font obstacle à la 
réforme et permettent des violations des droits humains, y compris le déni de la capacité juridique, 
les traitements forcés, et la discrimination dont sont victimes les personnes handicapées non 
australiennes qui souhaitent venir en Australie ou y demeurer ;

• renforce ses lois anti-discrimination afin de lutter contre la discrimination intersectionnelle ; 
valide les plaintes représentatives ; valide les plaintes concernant les crimes de haine ciblant les 
personnes handicapées ; et veille à ce que les personnes handicapées puissent porter plainte 
efficacement pour déni d'aménagement raisonnable ;

• développe et promulgue une législation nationale sur la prévention de toutes les formes de violence 
sexospécifique ;

• incorpore les droits CDPH à la législation, aux politiques et aux programmes qui s'appliquent 
aux enfants et aux jeunes ; et développe des mécanismes garantissant que les enfants et les 
jeunes handicapés puissent participer aux consultations, aux processus de prise de décision et au 
développement de politiques qui affectent leur vie ;

• établisse un cadre national de conformité obligatoire aux Normes d'accessibilité des transports 
publics pour les personnes handicapées ; les Normes (Accès à des locaux - Bâtiments) pour les 
personnes handicapées ; et les Normes nationales de services aux personnes handicapées ; et 
amende le Code de construction national pour exiger des caractéristiques d'accès minimum pour 
tous les logements nouveaux et ayant fait l'objet de modifications importantes ;

• aborde d'urgence la surreprésentation des personnes handicapées dans le système de justice 
pénal et mette fin à l'utilisation injustifiée de prisons pour la prise en charge des personnes 
handicapées non condamnées ;

• prenne des mesures pour qu'Auslan soit reconnu en tant que langue nationale, et harmonise les 
lois pour garantir que les personnes handicapées, y compris les personnes sourdes, puissent 
également faire partie d'un jury ;

• établisse un cadre uniforme à l'échelon national pour protéger les personnes handicapées d'une 
modification du comportement et éliminer les pratiques restrictives dans un large éventail de 
cadres ;

• promulgue une législation nationale uniforme et exécutoire interdisant la stérilisation et les 
interventions superflues sur le plan médical sur les personnes handicapées et les personnes 
présentant des variations intersexuelles sans leur consentement préalable libre et éclairé ;

2 Dans le contexte australien, le terme « Peuples aborigènes et insulaires du détroit de Torres » et/ou « Premières Nations » est la terminologie 
acceptée pour désigner le peuple autochtone. Conformément à la terminologie reconnue à l'international, ce rapport utilise délibérément le terme 
« peuple autochtone » tout en reconnaissant que, dans le contexte australien, la terminologie préférée est « Peuples aborigènes et insulaires du 
détroit de Torres ».
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• développe un plan national de fermeture d'environnements résidentiels institutionnels et 
développe des options de soutien et de logements communautaires véritables pour les personnes 
handicapées ;

• prenne des mesures urgentes à l'égard de la discrimination contre les parents handicapés, 
en particulier des mesures répondant au taux élevé de séparation d'enfants de leurs parents 
handicapés ; 

• développe un Plan d'action national pour une éducation inclusive incluant un cadre législatif et 
politique entièrement conforme à l'Article 24 et au Commentaire général 4 ;

• développe une stratégie nationale pour l'emploi des personnes handicapées contenant des 
mesures sexospécifiques ciblées visant à augmenter la participation des personnes handicapées au 
marché du travail, et assurant la transition des personnes d'un emploi ségrégué à un emploi régulier 
et à une rémunération équitable pour leur travail ;

• mette fin aux restrictions continues d'admissibilité à la pension d'invalidité (DSP), et augmente le 
taux des paiements de soutien du revenu (Newstart) assurant l'accès à un niveau de vie adéquat ;

• établisse un mécanisme formel pour une participation significative des personnes handicapées aux 
prises de décision et à l'application et au suivi de la CDPH en ligne avec le Commentaire général 7.
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Réponse à la Liste des points à 
traiter avant la soumission du 
rapport (LOIPR) 
Objectif et obligations générales (art. 1-4)
1. Il n'existe aucun cadre juridique global pour la protection des droits de l'homme en Australie. La 

CDPH n'a pas encore été pleinement incorporée à la législation interne. Bien que la loi Disability 
Discrimination Act de 1992 (DDA)2 et la législation anti-discrimination étatique/territoriale incorporent 
certains des droits en vertu de la CDPH,3 l'étendue des droits protégés et les motifs de discrimination 
sont nettement plus étroits en Australie qu'ils ne le sont en vertu du droit international relatif aux  
droits de la personne4. 

Les Déclarations interprétatives de l'Australie aux Articles 12, 17 et 18 de la CDPH limitent l'application 
effective de la CDPH, font obstacle à la réforme et permettent des violations des droits humains, y 
compris le déni de la capacité juridique, les traitements forcés et la discrimination contre les personnes 
handicapées non australiennes qui souhaitent venir en Australie ou y demeurer5. 

2. Il n'existe aucun mécanisme permanent ou efficace assurant la participation active des personnes 
handicapées, y compris les enfants handicapés, dans l'application et la surveillance de la CDPH.6  
Le rôle important des OPH, en ligne avec le Commentaire général 7, n'est pas bien compris par  
les gouvernements. La dotation en ressources des OPH et des organisations représentant les  
personnes handicapées (ORPH) est compétitive, limite l'engagement dans les activités internationales 
liées aux droits de l'homme et a été réduite depuis le dernier rapport7. 

Le Programme national de défense des personnes handicapées (National Disability Advocacy 
Program (NDAP)8 a été révisé en 2016, mais a identifié des réformes qui n'ont pas été mises 
en œuvre. De nombreux gouvernements des États et des Territoires réduisent ou cessent leur 
financement de la défense indépendante des personnes handicapées en pensant à tort que le 
régime d'assurance-invalidité national (National Disability Insurance Scheme (NDIS))9 répondra aux 
problèmes des personnes handicapées. Le financement demeure insuffisant pour répondre aux 
besoins élevés en termes de défense des personnes handicapées à travers le pays.10 Des personnes 
handicapées et des  
enquêtes indépendantes11 ont recommandé que le financement de la défense des droits soit rétabli  
par les juridictions qui ont cessé ou réduit leur financement.12

3.  La Stratégie nationale en matière de handicap 2010-2020 (National Disability Strategy (NDS))13 
établit le cadre politique national pour guider les gouvernements australiens dans le respect de leurs 
obligations en vertu de la CDPH.14 Le NDS est actuellement en cours d'examen en préparation pour  
la fin de sa période de dix ans, dans l'optique d'un autre plan de dix ans. Toutefois, le Plan de mise  
en œuvre final15 en vertu du NDS n'a pas été publié, et seulement deux rapports d'étape ont été 
produits malgré un engagement envers des rapports d'étapes bisannuels. Ces rapports décrivent 
seulement des actions au lieu d'évaluer les résultats pour les personnes handicapées. Le NDS 
manque de mesures et de résultats mesurables pour répondre aux violations systématiques des droits 
de la personne, manque de ressources dans la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation à  
travers ses domaines de résultats de politiques, et manque de mécanismes de reddition de comptes 
et de mise en œuvre.16 Des données ventilées et une collecte d'informations sur la situation des 
femmes et des enfants handicapés ne sont pas intégrées au NDS.17

Le NDS est cloisonné au sein du Département des Services sociaux (DSS) en tant que  
responsable de politique en matière de handicap. Les OPH ont exhorté les gouvernements australiens 
à établir un mécanisme exécutif au sein du Département du Premier ministre et du Cabinet pour 
assurer une coordination intergouvernementale de haut niveau du NDS.18 Cette recommandation a été 
réitérée par une enquête du Sénat mais19 a été rejetée par le gouvernement.20 
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4(a)  Le NDIS a pour objectif d'aider 10 %, soit 460 000 personnes handicapées en Australie. Les critères 
d'évaluation21 pour accéder au NDIS sont énoncés dans la loi NDIS Act de 2013 (Cth).22 Fin 2018, le  
plan de 244 653 participants au NDIS était approuvé,23 nettement en-dessous des 315 721 
participants dont les plans devaient être approuvés à cette date.24

Il y a une surdépendence aux diagnostics médicaux et non pas aux évaluations fonctionnelles. 
Le processus de planification pour les participants au NDIS est complexe, prête à confusion, 
et manque souvent de clarté et de transparence.25 Les participants au plan ignorent souvent 
leurs droits et leurs options.26 Les témoignages des personnes handicapées27 indiquent que les 
planificateurs ont développé des plans qui ne sont pas représentatifs des besoins des participants ; 
ils prennent des décisions adverses qu'ils ne sont pas qualifiés pour prendre ; les délais de 
réception des plans, des évaluations de plan, ainsi que d'autres informations de l'Agence nationale 
d'assurance-invalidité (National Disability Insurance Agency (NDIA)) sont longs ; et les examens de 
plan ont donné lieu à des réductions inutiles du financement des participants.28

Tous les participants éligibles ne bénéficient pas du NDIS.29 Les personnes souffrant d'un handicap 
psychosocial, les personnes autochtones handicapées, les personnes de cultures et langues 
diverses (CALD) handicapées, les femmes et les enfants handicapés, les personnes LGBTIQA+ 
handicapées, les personnes handicapées mentales, et celles qui vivent dans des régions éloignées, 
non seulement ont des difficultés à accéder au programme mais sont aussi plus susceptibles  
d'enregistrer des résultats défavorables.30 Il existe dans le NDIA une culture qui ne place pas le 
participant au centre du programme.31 Il est de plus en plus évident que les participants au NDIS 
sont privés de services et de soins en raison de différends en matière de financement entre le NDIA 
et d'autres services gouvernementaux.32

Il est clair que des inégalités entre les sexes existent au sein du NDIS. Dans toutes les juridictions, 
le pourcentage de participantes reste inférieur à 37 %.33 Les OPH ont préconisé le développement 
d'une stratégie en matière d'égalité des sexes pour le NDIS. 

Les personnes handicapées s'inquiètent de la sous-utilisation du budget du NDIS, les paiements 
étant censés diminuer de 1,6 milliard de dollars en 2019-20, ce que le gouvernement attribue à 
la transition plus lente que prévu des personnes au programme.34 Les personnes handicapées 
indiquent au contraire que l'adoption plus lente que prévue est due aux difficultés qu'elles 
rencontrent pour accéder au programme et aux longs délais d'attente des participants pour recevoir 
un soutien, et elles estiment que les fonds non dépensés devraient être utilisés pour résoudre les 
problèmes d'application du programme.35

Il n'existe actuellement aucune stratégie nationale clairement définie pour développer les 
effectifs malgré le besoin qui existe pour 70 000 travailleurs auprès des personnes handicapées 
supplémentaires d'ici 2020.36

4(b)  Les personnes handicapées âgés de plus de 65 ans ne sont pas éligibles pour le NDIS et 
dépendent d'un système de soins aux personnes âgées qui ne fournit pas un soutien équitable et 
manque d'expertise en matière de soutien spécialisé des personnes handicapées.37

Les gouvernements suppriment leur financement pour un certain nombre de programmes de 
soutien de la santé mentale et utilisent ce financement pour compenser une partie de leur 
contribution au NDIS. À ce stade, on ignore quel soutien sera disponible pour les personnes 
souffrant d'un handicap psychosocial qui ne répondent pas aux critères d'admissibilité du 
NDIS.38

À mesure que les programmes de soutien aux personnes handicapées sont déployés dans le 
NDIS, les personnes qui utilisent ces services39 et qui ne sont pas admissibles pour le NDIS 
risquent de ne plus recevoir de soutien. Bien que les gouvernements du Commonwealth et d'État/
Territoire aient convenu d'assurer la continuité du soutien par le biais de services aux personnes 
handicapées extérieurs au NDIS, en pratique, la confusion et l'incertitude règnent quant aux 
services qui continueront à être fournis et/ou financés.40 Certains services de soutien aux personnes 
handicapées ne sont pas fournis car les responsabilités des différents niveaux de gouvernement 
sont mal définies.41

En 2017, le NDIA a commencé à déployer le programme NDIS Informations, Liaisons et 
Renforcement des capacités (ILRC).42 En même temps, les gouvernements des États et des 
Territoires se retirent des activités de type ILRC existantes. Le programme ILRC est à court terme et 
axé projet et ne dispose pas de l'investissement nécessaire pour créer des collectivités accessibles 
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et inclusives, ni pour renforcer les capacités des personnes handicapées.43

4(c)  Les occasions de surveiller et d'évaluer le NDIS sont limitées pour les personnes handicapées et 
pour leurs organisations représentatives. Les rapports de performance trimestriels du NDIS44 ne 
fournissent aucune information de fond du point de vue des personnes handicapées et de leurs 
organisations représentatives. Les personnes handicapées ont identifié la nécessité d'améliorer 
les rapports des processus d'évaluation du NDIS destinés au public.45 Le Comité mixte permanent 
sur le NDIS a recommandé qu'un principe soit ajouté à la loi NDIS Act, pour garantir que le NDIA 
collabore avec les personnes handicapées dans le développement et l'évaluation de ses plans et de 
ses directives opérationnels.46

Recommandations
Que l'Australie : 

• Lève les Déclarations interprétatives aux Articles 12, 17 et 18 de la CDPH.

• En partenariat avec les personnes handicapées et par le biais de leurs organisations 
représentatives, établisse un mécanisme d'application et de suivi permanent assurant une 
participation significative au développement et à l'application de la législation et des politiques pour 
l'application de la CDPH.

• Conformément au Commentaire général CDPH 7, veille à ce que les organisations représentatives 
des personnes handicapées disposent de ressources adéquates pour participer efficacement aux 
activités d'application et de suivi.

• Veille à ce que toutes les personnes handicapées aient accès à une représentation indépendante 
disposant de ressources adéquates pour faire valoir et obtenir leurs droits humains et leurs libertés 
fondamentales en vertu de la CDPH.

• Veille à ce que le NDS dispose de ressources adéquates, qu'il soit développé dans un cadre 
intersectionnel et contienne des résultats mesurables, un cadre de reddition de compte, et des 
mesures garantissant la ventilation des données à travers tous les domaines politiques. 

• Établisse un Bureau d'inclusion des personnes handicapées indépendant de haut niveau pour 
promouvoir le NDS à travers le gouvernement et assurer la conformité à la CDPH.

• S'attaque à l'iniquité qui existe dans le NDIS pour les groupes marginalisés, et développe une 
stratégie NDIS sexospécifique.

• Amende la loi NDIS pour inclure un principe pour la collaboration avec les personnes handicapées 
et leurs organisations représentatives. 
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Egalité et non-discrimination (art.5)
5. Plus de 75 % des personnes handicapées signalent avoir été victimes de discrimination en raison 

de leur handicap.47

En l'absence d'une Charte des droits fédérale ou d'une Loi fédérale sur les droits de la personne,48 
il reste des lacunes significatives en matière de protection des droits humains pour les personnes 
handicapées.49

La législation anti-discrimination du Commonwealth et de la plupart des États/Territoires n'assure 
aucune protection contre la discrimination systémique et intersectionnelle et les crimes de haine 
ciblant les personnes handicapées. Il n'existe aucun recours législatif efficace en réponse à la 
discrimination intersectionnelle. Les OPH et autres groupes ne peuvent pas déposer de plaintes 
représentatives en vertu de la loi sur la discrimination des personnes handicapées (DDA). 

Le déni d'aménagement raisonnable est une forme de discrimination en vertu de la DDA. 
Toutefois, les constatations d'une action en justice récente50 ont eu pour résultat qu'une personne 
handicapée devait montrer que le déni d'aménagement raisonnable était causé par son handicap 
pour constituer une discrimination. Ceci a rendu la DDA inefficace dans sa réponse au déni 
d'aménagement raisonnable.51 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Établisse une Loi sur les droits de la personne complète et juridiquement exécutoire incorporant les 
obligations de l'Australie en vertu de la CDPH et d'autres traités sur les droits de la personne.

• Renforce les lois anti-discrimination pour lutter contre la discrimination intersectionnelle ; permettre 
des plaintes représentatives par les OPH et les organisations de défense des intérêts ; et permettre 
des plaintes concernant les crimes de haine et de diffamation fondés sur le handicap.

• Amende la loi DDA pour assurer que les personnes handicapées puissent porter plainte 
efficacement pour déni d'aménagement raisonnable.
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Femmes handicapées (art.6)
6. Malgré les recommandations du Comité CDPH,52 d'autres organes conventionnels et de 

mécanismes de l'ONU,53 il n'existe aucune législation nationale relative à la prévention de toutes les 
formes de violence sexospécifique.54 

Le Plan national pour la réduction de la violence contre les femmes et leurs enfants 2010-2022,55 
conçu pour prévenir la violence contre les femmes, est le cadre politique principal de l'Australie. 
Le Plan national est uniquement axé sur l'agression sexuelle et la violence domestique/familiale 
dans un cadre de relations intimes.56 Il masque et rend invisibles les formes structurelles et 
institutionnelles de violence sexospécifique relative à la loi, l'état et la culture dont les femmes 
handicapées3 non seulement sont victimes, mais risquent le plus de l'être.57 Il exclut les violations 
des droits reproductifs et bon nombre des cadres et des espaces dans lesquels les femmes 
handicapées sont victimes de violence.58

Les campagnes de sensibilisation nationales portant sur la violence contre les femmes ne sont pas 
inclusives des femmes handicapées.59 Il existe de nombreuses restrictions méthodologiques dans 
les principaux instruments d'enquête utilisés pour capturer des données sur la violence contre les 
femmes,60 avec comme résultat une sous-représentation significative des femmes handicapées 
dans les études de population sur la prévalence de la violence domestique et familiale et de 
l'agression sexuelle.61

Le service national primaire de l'Australie mis en place dans le but de traiter et de prévenir la 
violence contre les femmes est son service 1800RESPECT,62 établi en 2010 en vertu du Plan 
national , pour fournir des conseils confidentiels, des informations et un service d'orientation au 
téléphone et en ligne. 1800RESPECT présente des limitations significatives pour les femmes 
handicapées car le service est axé sur la violence « domestique » et « familiale » et l'agression 
sexuelle dans le contexte de relations intimes et/ou de violence conjugale qui survient dans le cadre 
familial entre des conjoints ou des partenaires anciens ou actuels.63

Certaines mesures et initiatives positives ont été prises récemment64 pour améliorer le soutien et les 
services aux femmes handicapées en vertu du Plan national, mais ces initiatives étaient largement 
orientées projet et ad hoc au lieu d'être cohérentes et complètes sur le plan national. En outre, 
le financement de ces initiatives a été fourni à de grandes entreprises à but lucratif et à d'autres 
agences gouvernementales,65 sans financement direct aux OPH. 

Les services ciblant la violence domestique, l'agression sexuelle et les femmes en situation de crise 
manquent d'expertise et présentent une gamme d'obstacles structurels qui freinent l'adoption de 
réponses appropriées pour soutenir les femmes handicapées.66

Les possibilités limitées pour les femmes handicapées de participer au développement de 
politiques relatives aux droits des femmes et à l'égalité entre les sexes sont limitées.67 Les femmes 
handicapées sont exclues des initiatives de suivi de l'application de CEDAW et le gouvernement 
ne fournit aucune aire pour permettre aux femmes handicapées d'assister et/ou de participer à la 
Commission sur le statut des femmes (Commission on the Status of Women (CSW)).68

Recommandations
Que l'Australie : 

• Développe et promulgue une législation nationale sur la prévention de toutes les formes de violence 
sexospécifique.

• Veille à ce que le Plan national de réduction de la violence contre les femmes et leurs enfants soit 
inclusif de toutes les formes de violence sexospécifique, indépendamment du cadre et des auteurs 
d'une telle violence.

• S'attaque aux restrictions méthodologiques des instruments de collecte de données utilisés pour 
saisir des données sur la violence contre les femmes.

3  Aux fins de ce rapport, le terme « femmes handicapées » inclut les filles handicapées.
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• Veille à ce que les services de violence sexospécifique incluent les femmes et les filles 
handicapées.

• Fournisse des ressources et un soutien aux OPH pour développer et mettre en œuvre des 
initiatives visant à prévenir la violence contre les femmes handicapées.

• Aide adéquatement les organisations et les réseaux de femmes handicapées à participer à toutes 
les initiatives promouvant l'égalité des sexes.
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Enfants handicapés (art.7)
7(a)(b)  Il n'existe aucune politique ou programme visant à faire avancer et promouvoir les droits des 

enfants handicapés, notamment en ce qui concerne leur droit d'exprimer leurs opinions sur toutes 
les questions les concernant. Lorsque le handicap reçoit une attention superficielle, il est souvent 
cadré dans l'optique du risque et focalisé sur la réduction de l'incidence du handicap. Il n'existe 
aucune définition acceptée ni aucun cadre conceptuel en ce qui concerne le principe d'« intérêt 
supérieur de l'enfant », avec pour conséquence une application incohérente d'une juridiction 
australienne à l'autre. 
Le Cadre national pour la protection des enfants de l'Australie 2009-202069 est le cadre politique 
national qui assure la sécurité et le bien-être des enfants australiens. Et pourtant, la focalisation sur 
les enfants handicapés est minime dans le Cadre, ils sont isolés des préoccupations globales sur 
le bien-être de l'enfant, et les actions concernant le handicap ne sont pas centrées sur l'enfant.70 Le 
Cadre expire en 2020, et rien ne permet de croire qu'un nouveau Cadre national sera établi. 

Un Commissaire national pour les enfants a été désigné en 2013, et pourtant aucun travail 
significatif n'a été effectué à ce jour pour décrire, examiner, promouvoir ou protéger les droits des 
enfants handicapés. 

7(c)  L'Australie manque d'un mécanisme de collecte de données complet sur les enfants et les jeunes 
handicapés. La collecte de données sur les soins out of home care n'est pas ventilée en fonction du 
handicap. Les rapports nationaux sur la protection des enfants n'incluent pas l'état d'incapacité.

7(d)(e)  En 2019, les Principes nationaux pour les organisations de protection de l'enfance71 ont été adoptés 
par le Conseil des gouvernements australiens. L'objectif des Principes est de fournir une approche 
cohérente sur le plan national envers la création de cultures organisationnelles promouvant la 
sécurité et le bien-être de l'enfant. Et pourtant, ces objectifs ne sont pas obligatoires.
Plus d'un tiers des enfants en placement extrafamilial sont autochtones. Comparés aux enfants 
non-autochtones, les enfants autochtones sont 10 fois plus susceptibles d'être pris en charge 
en-dehors du milieu familial et 9 fois plus susceptibles de faire l'objet d'ordonnances de soins ou 
de protection.72 Le soutien approprié sur le plan culturel disponible pour les enfants autochtones 
handicapés et leurs familles demeure inadéquat.73

Recommandations
Que l'Australie : 

• Incorpore des droits CDPH, y compris le principe de l'intérêt supérieur de l'enfant, à la législation, 
aux politiques et aux programmes applicables aux enfants et aux jeunes.

• Développe des stratégies et des mécanismes globaux assurant que les enfants et les jeunes 
handicapés puissent participer aux consultations, aux processus de prise de décision et au 
développement de politiques qui affectent leurs vies.

• S'attaque à la surreprésentation des enfants autochtones pris en charge en-dehors du milieu 
familial et faisant l'objet d'ordonnances de soins et de protection.

• Attribue des ressources adéquates à des interventions et à un soutien locaux et communautaires 
appropriés sur le plan culturel pour les enfants autochtones handicapés.
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Sensibilisation (art.8)
8(a)(b)  Il n'existe aucune stratégie nationale visant à mobiliser l'attention sur les droits des personnes 

handicapées. Bien que le gouvernement australien promeuve la sensibilisation au handicap dans 
le cadre de la Journée internationale des personnes handicapées, les activités ne reflètent pas 
toujours une approche fondée sur les droits de la personne envers le handicap, et les prix National 
Disability Awards74 ont été abandonnés en 2018 sans aucune consultation.75

Plusieurs initiatives de sensibilisation nationales76 ont cessé d'être financées depuis la dernière 
période de rapport. 

Le Deuxième plan d'application NDS (2015–2018)77 a privilégié les « activités de communication » 
comme domaine nécessitant un « effort national accru ».78 À ce jour, aucune mesure n'a été prise 
pour répondre à cette priorité, et une évaluation du NDS en 2018 a déterminé que la sensibilisation 
du public pouvait être améliorée en clarifiant les responsabilités des agences en matière de 
promotion de la sensibilisation et d'engagement à soutenir des campagnes de sensibilisation du 
public.79

8(c)  Il n'existe aucun mécanisme formel, ni aucune attribution de ressources adéquate pour 
l'engagement des personnes handicapées par le biais de leurs organisations représentatives 
dans la conception, l'application, le suivi et l'évaluation des campagnes et des stratégies de 
sensibilisation. 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Développe une stratégie intergouvernementale nationale promouvant des images positives et les 
droits humains des personnes handicapées en ligne avec la CDPH.
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Accessibilité (art.9)
9. Trois évaluations des Normes d'accessibilité des transports publics pour les handicapés 

(2002),80 ont été effectuées, chaque évaluation recommandant la mise en place d'un cadre 
national de rapport de conformité. Le gouvernement australien n'a pas agi en conformité à cette 
recommandation.81 L'accessibilité des transports demeure un problème majeur pour les personnes 
handicapées.82

Il existe un manque de structure de gouvernance cohérente pour faire progresser la réforme des 
Normes (Accès à des locaux - Bâtiments) pour les personnes handicapées 2010. Il n'existe aucun 
cadre cohérent au niveau des États et des Territoires pour collecter des données sur l'application 
des Normes relatives aux locaux, et la compréhension et la perception des Normes sont 
inadéquates.83 Une partie importante de l'environnement bâti existant demeure inaccessible.84

Les Normes nationales en matière de services aux personnes handicapées (2013)85 ne sont 
pas couvertes par la loi sur la discrimination des personnes handicapées (DDA). Le suivi et la 
conformité sont externalisés auprès d'un organisme de certification indépendant.86 Il n'y a aucun 
rapport public sur la conformité des services aux Normes. 

10. La DDA et le NDS demeurent le principal cadre législatif et politique visant à améliorer l'égalité 
de l'accès pour les personnes handicapées. Et pourtant, le transport, l'environnement bâti, 
les logements, les informations et les modes de communications demeurent inaccessibles.87 
L'amélioration de l'égalité d'accès pour les personnes handicapées a eu un effet minime.88

11. Il n'existe aucune exigence nationale obligatoire en matière d'accès pour les logements. Les 
Critères de conception des logements habitables89 contiennent des cibles ambitieuses, celles 
que tous les nouveaux logements soient conformes à une norme de conception de logements 
habitables convenue d'ici 2020.90 On estime que seulement 5 % des nouvelles constructions de 
logements seront conformes aux normes d'ici 2020.91 Une intervention règlementaire par le biais du 
Code national de la construction92 est requise pour changer la donne.93

Recommandations
Que l'Australie : 

• Établisse et promulgue un cadre national de rapport de conformité obligatoire relativement aux 
Normes d'accessibilité des transports publics pour les personnes handicapées ; aux Normes (Accès 
aux locaux - Bâtiments) pour les personnes handicapées ; et aux Normes nationales en matière de 
services aux personnes handicapées.

• Amende le Code national de construction pour imposer des caractéristiques d'accès minimum pour 
tous les logements nouveaux et considérablement modifiés. 

• Adopte des mesures répondant à l'ensemble des obligations en matière d'accessibilité en vertu de 
l'Article 9 de la CDPH.
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Droit à la vie (art.10)
L'espérance de vie des personnes handicapées est inférieure de jusqu'à 20 ans à celle des 
personnes non handicapées.94

Une espérance de vie moindre exerce un plus grand impact sur les autochtones handicapés. Le 
taux de handicap des autochtones, y compris les enfants95 est le double de celui de la population 
générale.96 L'écart dans l'espérance de vie entre les Australiens autochtones et non autochtones 
est d'environ 10,6 ans pour les hommes et de 9,5 ans pour les femmes.97 Les enfants autochtones 
sont deux fois plus susceptibles que les enfants non autochtones de décéder avant l'âge de cinq 
ans.98

En 2017, le suicide était la cause primaire de décès chez les enfants autochtones âgés de 5 à 17 
ans.99 Le taux des enfants autochtones âgés de 10 à 14 ans qui meurent par suicide est 8,4 fois 
supérieur à celui des enfants non autochtones.100

Le suicide demeure la cause primaire de décès chez les personnes âgées de 15 à 44 ans,101 ce qui 
équivaut à plus de huit décès par suicide chaque jour.102 Le taux de suicide parmi les personnes 
autochtones est plus du double du taux national.103 Un nombre alarmant de personnes handicapées 
exprime des idées suicidaires, principalement en raison d'un manque de soutien, de la pauvreté et 
de l'isolement.104

Comparé à la population générale, l'espérance de vie moyenne des personnes handicapées 
mentales est réduite de jusqu'à 26 ans,105 et elles sont deux fois plus susceptibles de souffrir d'une 
mort potentiellement évitable.106

Le taux de décès prématurés et évitables des personnes handicapées en milieu de soins est 
alarmant. Plus de la moitié de tous les décès en milieu de soins sont considérés comme inattendus 
et évitables.107

Recommandations
Que l'Australie : 

• En consultation avec les personnes autochtones, développe des mesures visant à répondre au taux 
élevé de suicide, avec des mesures ciblées pour les enfants autochtones. 

• Veille à ce que le Plan national de santé mentale et de prévention du suicide inclue des mesures 
ciblées pour les personnes handicapées.

• Veille à ce que la formation des professionnels de la santé inclue une éducation sur les droits 
humains des personnes handicapées en termes de droit à la vie et accès à des soins et à un 
traitement adéquats pour maintenir la vie.
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Situations de risque et d'urgence  
humanitaire (art.11)
12. Il n'existe sur le plan national aucune norme cohérente de gestion des urgences assurant un accès 

à des prises en charge spécifiques au handicap et attentives au handicap dans des situations 
d'urgence.108

Le Département des Affaires intérieures est chargé du reporting de l'Australie au titre du Cadre 
de Sendai109 et dirige son application110 au niveau national mais il n'existe aucun mécanisme 
d'engagement avec les personnes handicapées. 

Les effets du changement climatique exacerbent les inégalités sociales et économiques qui 
contribuent déjà à des iniquités profondes pour les personnes handicapées, en particulier pour les 
autochtones handicapés dans les régions éloignées.111

Recommandations
Que l'Australie : 

• Établisse un mécanisme d'engagement avec les personnes handicapées dans l'application et le 
suivi du Cadre de Sendai.
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Reconnaissance égale devant la loi (art.12)
13(a)  Le rapport « Égalité, capacité et handicap dans les lois du Commonwealth »112 a été présenté 

au Parlement en 2014. Une des principales recommandations était que la réforme des lois et 
des cadres113 juridiques des États, des Territoires et du Commonwealth concernant la prise de 
décision individuelle soit guidée par les Principes et directives de prise de décision nationale pour 
l'application de mécanismes de prise de décision basés sur la volonté et les préférences de la 
personne handicapée. 5 ans plus tard, le gouvernement n’a pas encore répondu au rapport.

13(b)  Il n'existe aucune formation approfondie au niveau national, des États et des Territoires pour tous 
les acteurs concernés sur la reconnaissance de la capacité juridique des personnes handicapées. 
Un certain nombre de lois, de politiques et pratiques australiennes, y compris les lois sur la tutelle, 
la gestion des biens et la santé mentale dénie la reconnaissance des personnes handicapées 
en tant que personnes égales devant la loi, et le droit à la présomption de capacité juridique. 
L'Australie continue de s'en remettre à sa Déclaration interprétative pour prétendre que ce cadre 
législatif et politique est conforme à l'article 12, bien qu'il viole, soit contraire, et/ou manque à ses 
obligations en vertu de la CDPH telles qu'exposées dans le Commentaire général 1.

Recommandations
Que l'Australie : 

• Modifie, abroge et annule toute loi ou politique, et contrecarre toute pratique ou coutume dont 
l'objectif ou l'effet est de nier ou de diminuer la reconnaissance d'une personne handicapée en tant 
que personnalité juridique.

• Applique les recommandations du rapport « Égalité, capacité et handicap dans les lois du 
Commonwealth » de 2014.
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Accès à la justice (art.13)
14.  Il n'existe aucune données ventilées cohérentes sur le plan national sur le nombre de personnes 

handicapées dans le système de justice pénale, mais les données disponibles indiquent une 
surreprésentation significative, en particulier celle des personnes handicapées sur le plan cognitif et 
psychosocial.114

Les jeunes autochtones, en particulier ceux qui sont handicapés, sont surreprésentés dans le 
système de justice pour les jeunes, y compris dans la surveillance en détention (24 fois supérieur 
au taux pour les jeunes non autochtones), et dans la surveillance communautaire (17 fois supérieur 
au taux pour les jeunes non autochtones).115

Les autochtones handicapés sont 14 fois plus susceptibles d'être emprisonnés par rapport au 
reste de la population.116 50 % de la population carcérale présente des antécédents de handicap 
psychosocial,117 près d'un tiers présentent un handicap,118 et 25 %–30 % des prisonniers souffrent 
de déficience intellectuelle.119 La population carcérale des femmes autochtones est celle qui 
augmente le plus rapidement. Une proportion notable souffre également de déficit cognitif et d'un 
handicap psychosocial non diagnostiqué.120 Des personnes handicapées sont emprisonnées car les 
options ou les voies alternatives à examiner par les tribunaux sont limitées.121

15(a)(b)  Les personnes handicapées exposées au système de justice se heurtent à des obstacles de taille 
et sont nombreuses à trouver l'accès à la justice difficile, hostile et inefficace. Par conséquent, ils se 
trouvent souvent sans recours légal. Les personnes handicapées signalent que le système juridique 
et légal n'est pas adéquatement équipé pour les soutenir, et pensent qu'elles n'ont pas les mêmes 
opportunités de s'engager auprès du système de justice que les personnes non handicapées.122

En raison d'attitudes discriminatoires, d'un manque de services et de programmes de soutien et 
d'une prestation minimale de modifications légales ou procédurales, les personnes handicapées 
sont souvent considérées comme non crédibles, incapables de témoigner, incapables de prendre 
des décisions juridiques ou de participer aux procédures judiciaires. 

15(c)   Il n'existe aucune mesure cohérente sur le plan national visant à harmoniser la réglementation 
concernant la composition des jurys avec la CDPH. Les lois australiennes sont contradictoires, les 
personnes sourdes étant en particulier incapables de siéger à un jury en vertu de certaines lois 
étatiques et territoriales.123

15(d)   En raison de leur incapacité à accéder à une justice efficace, de nombreuses personnes 
handicapées se trouvent sans protection et à risque de violence continue, ou plus susceptibles 
d'être emprisonnées et destinées à être en contact répété avec le système de justice pénal.124

15(e)  Le rapport de l'Enquête nationale sur le taux d'incarcération des personnes autochtones125 de 
2017 a recommandé, que les gouvernements des États, des Territoires et du Commonwealth 
soutiennent la mise en place d'un organisme indépendant de réinvestissement dans la justice ; 
l'établissement de tribunaux spécialisés chargés de déterminer la peine des personnes indigènes ; 
et l'établissement d'une enquête nationale sur les lois et processus de protection de l'enfant qui 
affectent les enfants autochtones. Le gouvernement australien n'a pas encore répondu à ce rapport.

Recommandations
Que l'Australie : 

• En consultation avec des personnes handicapées par le biais de leurs organisations 
représentatives, coordonne le développement de Stratégies de justice en matière de handicap 
cohérentes sur le plan national à travers les gouvernements garantissant que les personnes 
handicapées soient soutenues pour accéder aux mêmes protections légales et recours que le reste de 
la communauté.

• Mette en œuvre des programmes et des mécanismes diversionnaires culturellement adaptés et 
sexospécifiques et des options de détermination de la peine au niveau communautaire, intégrés à 
des dispositifs de soutien aux personnes handicapées flexibles et à des programmes de soutien 
social dans le but d'éviter que les adultes handicapés ne rencontrent ou n'entrent dans le système 
de justice pénal. 
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• Veille à ce que des modules sur le travail avec les personnes handicapées soient incorporés à des 
programmes de formation obligatoires pour la police, les agents pénitentiaires, les avocats, les 
officiers de justice et le personnel des tribunaux.

• S'attaque à la surreprésentation des jeunes autochtones dans le système de justice pour les 
jeunes.

• Applique les recommandations de l'Enquête nationale sur le taux d'incarcération des personnes 
autochtones.
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Liberté et sécurité de la personne (art.14)
16.  Des problèmes significatifs demeurent au niveau des cadres législatifs, de politique et de pratique, 

ayant pour conséquence la détention arbitraire et le traitement forcé de personnes handicapées, 
ce que subissent disproportionnellement les autochtones handicapés, les personnes handicapées 
mentales et les personnes souffrant d'un handicap psychosocial.126

16(a)  Au moins 100 personnes sont détenues sans être condamnées en Australie, dans des prisons, 
des unités psychiatriques et des services de détention médico-légale en vertu de la législation 
sur la déficience mentale.127 Ces personnes sont en majorité autochtones, souffrent de déficience 
cognitive et/ou psychosociale, de difficultés de communication culturelles et/ou de perte auditive.128

   Lors de l'Examen périodique universel (EPU) 2016129 l'Australie a pris l'engagement volontaire130 
d'améliorer la façon dont le système de justice pénal traite les personnes souffrant d'un handicap 
cognitif qui sont dans l'incapacité de se défendre ou déclarés non coupables pour cause 
de déficience mentale. En 2016, les gouvernements australiens131 ont présenté le Projet de 
Déclaration de principes nationale relative aux personnes dans l'incapacité de se défendre ou 
déclarées non coupables pour cause de déficience cognitive ou mentale. Et pourtant, trois ans plus 
tard, ces principes n'ont pas encore été examinés, approuvés ou appliqués.

16(b)(c)  Les Déclarations interprétatives de l'Australie aux Articles 12 et 17 de la CDPH permettent la 
continuation des lois de tutelle et de santé mentale qui privent les personnes de liberté pour cause 
de handicap et les soumettent à des interventions médicales forcées, tant dans les institutions que 
dans la communauté. Bien que ces lois aient fait l'objet d'examens et de modifications, aucune 
mesure n'a été prise pour mettre fin à l'internement involontaire sur la base d'un handicap ou aux 
interventions médicales forcées. Par conséquent, de nombreuses personnes souffrant de handicap 
intellectuel, cognitif et psychosocial subissent des violations graves de leurs droits humains.132

17.  Le Sénat australien a présenté son Rapport d'enquête sur la détention indéfinie de personnes 
souffrant de déficience cognitive et psychiatrique en Australie en 2016.133 Le gouvernement 
australien n'a pas encore répondu à ce rapport. 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Mette fin de toute urgence à l'utilisation injustifiée de prisons pour la prise en charge de personnes 
handicapées non condamnées.

• Se concerte avec les personnes handicapées au sujet du Projet de Déclaration de principes 
nationale relative aux personnes dans l'incapacité de se défendre ou déclarées non coupables pour 
cause de déficience cognitive ou mentale et au sujet d'autres mesures ciblant la détention indéfinie 
de personnes handicapées non condamnées. 

• Applique les recommandations du Rapport d'enquête 2016 du Sénat sur la détention indéfinie de 
personnes souffrant de déficience cognitive et psychiatrique en Australie.

• Modifie, abroge et annule toute loi ou politique, et contrecarre toute pratique ou coutume validant la 
privation de liberté pour cause de handicap et les interventions médicales forcées sur les personnes 
handicapées.

• Veille à ce que les cadres législatifs, administratifs et politiques qui privent les personnes 
handicapées de leur liberté et nuisent à leur sécurité soient en pleine conformité avec la CDPH.
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Protection contre la torture et contre une peine ou 
un traitement cruel, inhumain ou dégradant (art.15)
18(a)   L'Australie n'a pas retiré ni abrogé la législation, les politiques et les pratiques qui permettent une 

modification du comportement ou des pratiques restrictives contre les personnes handicapées, y 
compris les enfants. 
Un grand nombre de personnes handicapées, parmi lesquelles des enfants, reçoivent des 
médicaments psychotropiques et subissent des contraintes physiques ou un isolement sous 
prétexte de politiques et de pratiques de « gestion du comportement », y compris dans des écoles, 
des structures pour handicapés et malades mentaux, des hôpitaux, et des milieux de soins pour 
personnes âgées.134

Il n'existe aucun cadre de protection règlementaire visant à protéger les enfants handicapés contre 
une modification du comportement et des pratiques restrictives à l'école. 

Des enfants handicapés sont détenus et restreints dans des centres de détention pour adultes et 
subissent de graves violations de leurs droits humains.135

L'utilisation de traitements forcés et de pratiques restrictives sur des personnes souffrant d'un 
handicap psychosocial a fortement augmenté ces dernières années. Les données disponibles sur 
la « thérapie » électroconvulsive (ECT) réalisée sur des patients non volontaires indiquent que les 
femmes sont trois fois plus susceptibles que les hommes de subir cette pratique, dans toutes les 
cohortes d'âge.136

Le Cadre national pour la réduction et l'élimination de l'utilisation de pratiques restrictives (2014)137 
et les Règles (Pratique restrictive et soutien du comportement) 2018 du NDIS138 ont d'importantes 
limitations et permettent aux États et aux Territoires d'autoriser l'utilisation de pratiques restrictives. 
Le Cadre et les Règles NDIS précisent davantage quand et comment utiliser des pratiques 
restrictives au lieu d'interdire leur utilisation.139

18(b)   En 2017 l'Australie a ratifié le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 
et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT) et a entamé la mise 
en place du Mécanisme préventif national (MPN) de l'Australie. L'onbudsman du Commonwealth 
a été désigné Coordinateur MPN, responsable de l'inspection des lieux de détention du 
Commonwealth.140 L'application a pour objectif de cibler les lieux de détention « primaires »,141 y 
compris certaines structures pour personnes handicapées et structures psychiatriques fermées. Il 
existe toutefois un manque d'engagement avec les personnes handicapées en ce qui concerne le 
développement et l'application de MPN inclusifs du handicap.142

L'Australie n'a pas appliqué les Observations finales pertinentes pour les personnes handicapées 
émanant de l'examen des quatrième et cinquième rapports périodiques combinés de l'Australie par 
le Comité contre la torture de 2014.143

Recommandations
Que l'Australie : 

• Mette fin d'urgence à la pratique de détention et de restriction d'enfants handicapés dans des 
centres de détention pour adultes.

• Établisse un cadre législatif et administratif cohérent sur le plan national pour la protection des 
personnes handicapées contre une modification du comportement et l'élimination de pratiques 
restrictives dans une large gamme de cadres.

• Établisse et attribue des ressources à un mécanisme d'engagement pour la participation active 
des personnes handicapées dans la conception, le développement, l'application et le suivi de MPN 
inclusifs du handicap.

• Applique les Observations finales pertinentes pour les personnes handicapées émanant de 
l'examen des quatrième et cinquième rapports périodiques combinés de l'Australie par le Comité 
contre la torture de 2014. 
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Droit de ne pas être soumis à l'exploitation,  
à la violence et à la maltraitance (art.16)
19(a)  La Commission royale sur la violence, la maltraitance, l'exploitation et la négligence des 

personnes handicapées144 a été annoncée en avril 2019. Les personnes handicapées accueillent 
favorablement l'inclusion de toutes les formes de violence et de maltraitance contre les personnes 
handicapées, dans tous les cadres, dans les Termes de référence. Toutefois, le fait que certains 
commissaires désignés ont occupé des postes de haut niveau au sein des systèmes de services 
qui seront examinés, entraînant des conflits d'intérêt ingérables, suscite des inquiétudes parmi 
les personnes handicapées. Le fait que les Termes de référence ne prévoient pas de dispositif de 
recours est également décevant.145

Il n'existe aucun mécanisme national couvrant l'incidence, la prévalence, l'étendue, la nature, les 
causes et l'impact de la violence, de la maltraitance, de l'exploitation et de la négligence contre les 
personnes handicapées.146 Il n'existe aucun processus national pour rendre compte des données 
disponibles sur les expériences des personnes handicapées, saisir les problèmes de qualité des 
données, ou identifier et remplir les lacunes dans les données.147

Plus d'un tiers des personnes handicapées indiquent avoir subi des violences ou des abus, et près 
de 50 % des personnes handicapées indiquent qu'elles ne se sentent pas en sécurité là où elles 
vivent.148

19(b)  Il n'existe aucun mécanisme de contrôle, de plainte et de recours accessible au niveau national 
pour les personnes handicapées qui ont été victimes de violence, maltraitance, exploitation et 
négligence.
La Commission sur la qualité et la protection des droits du NDIS149 a été établie en juillet 2018, mais 
sa responsabilité se limite à surveiller la protection des droits pour les participants au NDIS, ce 
qui équivaut à moins de 10 % de la population de personnes handicapées en Australie. En février 
2019, la Commission a été avisée de 1459 incidents déclarables,150 que 18 fournisseurs faisaient 
l'objet d'une enquête et étaient sujets à une application de la conformité, et que plus de 600 plaintes 
avaient été traitées par la Commission.151

19(c)  Les services de consultation traumatologique spécialisés financés par le gouvernement australien 
ne fournissent qu'une consultation téléphonique et sont inaccessibles pour une grande partie des 
personnes handicapées, y compris celles qui sont victimes de violence ou de maltraitance dans des 
cadres institutionnels. 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Conformément aux « Principes fondamentaux et Directives concernant le droit à un recours et 
à réparation des victimes de violations graves du droit international relatif aux droits de l'homme 
[A/RES/60/147], assure une disposition prévoyant un recours dans la Commission royale sur 
l'exploitation, la violence et la maltraitance des personnes handicapées.

• Examine les conflits d'intérêt des commissaires nommés au sein de la Commission royale et retire 
les commissaires qui ont travaillé dans des systèmes de services qui feront l'objet d'enquêtes.

• Établisse un mécanisme de contrôle, de plainte et de recours accessible au niveau national pour 
toutes les personnes handicapées qui ont été victimes de violence, maltraitance, exploitation et 
négligence dans tous les cadres.
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Intégrité de la personne (art.17)
20(a)   La stérilisation forcée des personnes handicapées, en particulier des femmes et des filles 

handicapées, est une pratique continue qui demeure légale et sanctionnée par les gouvernements 
australiens.152 Depuis 2005, les organes conventionnels de l'ONU, le Conseil des droits de l'homme, 
les procédures spéciales de l'ONU et les instances médicales internationales ont recommandé que 
l'Australie promulgue une législation nationale interdisant la stérilisation forcée.153 Les organes de 
surveillance des traités ont exprimé leur inquiétude du fait que le gouvernement australien continue 
de considérer la stérilisation forcée des femmes et des filles handicapées comme une question 
que les gouvernements d'État sont seuls à règlementer. Ils ont précisé que la décentralisation du 
pouvoir gouvernemental par dévolution ou délégation ne neutralise pas l'obligation d'un État partie 
de promulguer une législation nationale applicable à l'ensemble de sa juridiction.154

La réponse de l'Australie155 à ces recommandations reste axée sur la règlementation et sur 
les directives non exécutoires et non pas sur l'interdiction.156 La Déclaration interprétative à 
l'article 12 de la CDPH signifie qu'il est légal de stériliser de force des enfants et des adultes 
handicapés à condition qu'ils « manquent de capacité » et que la procédure soit dans leur « intérêt 
supérieur ».

La contraception forcée157 de femmes handicapées utilisant des médicaments de suppression 
menstruelle est une pratique répandue aujourd'hui en Australie et est rarement, voire jamais, 
soumise à un contrôle ou à un examen indépendant.158

Le traitement anti-androgénique forcé pour contrôler le désir et le fonctionnement sexuel des 
hommes et des garçons handicapés n'est pas règlementé et est fréquemment pratiqué par le corps 
médical.

20(b)   Des interventions chirurgicales et médicales sont réalisées sur des nourrissons et des enfants 
présentant des variations intersexuelles sans leur consentement éclairé ou sans que leur 
nécessité soit démontrée. Ces procédures sont invasives et souvent irréversibles,159 et identifiées 
dans le Commentaire général 3 comme étant « une punition ou un traitement cruel, inhumain ou 
humiliant ».160

Un rapport d'un comité du Sénat en 2013161 contenait un certain nombre de recommandations, 
y compris le report d'un traitement médical irréversible sur des enfants intersexués jusqu'à ce 
qu'ils puissent donner leur consentement personnel, mais ces recommandations n'ont pas été 
appliquées. L'Australie n'a pas donné suite aux recommandations 2018 d'un comité CEDAW 
demandant que l'Australie :

« Adopte des dispositions législatives clairement établies interdisant explicitement la réalisation 
de procédures chirurgicales ou médicales inutiles sur des enfants intersexuels avant qu'ils 
n'atteignent l'âge légal de consentement, mette en œuvre les recommandations 2013 du Sénat 
émanant de son enquête sur la stérilisation involontaire ou forcée de personnes intersexuées, 
fournisse des conseils et un soutien adéquats aux familles d'enfants intersexués et prévoie un 
recours pour les personnes intersexuées ayant subi de telles procédures médicales ».162 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Développe et promulgue une législation nationale uniforme et juridiquement contraignante 
interdisant la stérilisation des enfants et la stérilisation des adultes sans leur consentement libre et 
pleinement éclairé.

• Abolisse la pratique d'administration non consensuelle de médicaments de suppression menstruelle 
et de traitements anti-androgéniques. 

• Développe et promulgue une législation nationale uniforme et juridiquement contraignante 
interdisant les interventions médicales inutiles, y compris les interventions chirurgicales et 
hormonales sur des enfants et des adultes intersexués sans leur consentement libre et pleinement 
éclairé.
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Droit de circuler librement et nationalité 
(art.18)

21.  La Déclaration interprétative à l'Article 18 préserve l'approche législative et administrative actuelle 
de l'Australie envers le traitement des demandes de visa. La loi sur la discrimination des personnes 
handicapées prévoit une exemption pour certaines dispositions au sein de la loi Migration Act de 
1958, ce qui signifie que les dispositifs de migration de l'Australie et son traitement du handicap 
sont incapables de répondre aux obligations de protection égale en vertu de l'Article 5 de la CDPH. 
Presque tous les demandeurs de visa doivent répondre à des exigences en matière de santé 
pour obtenir un visa, ce qui s'est avéré indirectement discriminatoire envers les personnes 
handicapées.163 La loi et les processus de migration traitent les personnes handicapées uniquement 
comme une charge financière.164 Les enfants ou les proches handicapés sont considérés comme un 
risque sanitaire interdisant à l'enfant ou à la famille d'immigrer ou de rester en Australie.165

Les demandeurs d'asile et/ou les personnes handicapées qui vivent en Australie avec des visas 
non permanents sont inadmissibles pour accéder au NDIS car ils ne répondent pas aux critères 
de résidence. La période de résidence qualifiante pour la pension de soutien aux personnes 
handicapées et la pension pour personnes âgées est de 10 ans,166 ce qui expose les migrants 
handicapés à un risque accru d'une gamme de violations des droits humains.

Les lois, politiques et pratiques relatives aux demandeurs d'asile de l'Australie ont entraîné des 
violations institutionnalisées, sévères et systématiques de l'interdiction de la torture et de la 
maltraitance ; elles se sont avérées créer par la suite des souffrances et des douleurs physiques 
et mentales sévères et continuent de causer des handicaps et des déficiences tout au long de la 
vie.167

Plus d'un tiers des personnes en détention ont reçu un diagnostic de handicap psychosocial.168 Les 
demandeuses d'asile/refugiées sont victimes de viol et d'atteintes sexuelles169 et pourtant il n'existe 
aucun mécanisme d'enquête indépendant, et même lorsque des incidents sont signalés, il est rare 
que des enquêtes ou des sanctions appropriées s'ensuivent.170

Recommandations
Que l'Australie : 

• Lève l'exemption dans la loi sur la discrimination des personnes handicapées telle qu'elle s'applique 
à la loi Migration Act pour faire en sorte que les dispositifs d'immigration de l'Australie et le 
traitement des handicaps répondent aux obligations de protection égale en vertu de l'Article 5 de la 
CDPH.

• Optimise la cohérence, la transparence et l'impartialité administrative pour les migrants et refugiés 
handicapés qui font une demande de visa australien.

• Supprime la période qualifiante de 10 ans pour l'accès à la pension de soutien aux personnes 
handicapées et à la pension pour personnes âgées pour les migrants. 

• Mette fin d'urgence à la détention obligatoire et indéfinie des demandeurs d'asile. 
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Autonomie de vie et inclusion dans la société 
(art.19)
22(a)  Il n'existe aucun cadre national ciblant la fermeture des institutions résidentielles en Australie. Plus 

de 5,2 % des personnes handicapées vivent dans des résidences de soins telles que des domiciles 
collectifs,171 et 2,8 % vivent dans des logements accompagnés.172 Ces données ne sont pas 
ventilées. Les personnes handicapées en institutions de soins meurent au moins 25 ans plus tôt 
que la population générale.173

22(b)  De nombreuses personnes handicapées, y compris des participants au NDIS, sont forcées de 
vivre dans des institutions et dans des centres résidentiels, de soins collectifs et de soins aux 
personnes âgées174 pour recevoir des soins sociaux et personnels.175 Plus d'1 jeune personne sur 
20 en résidence pour personnes âgées qui ont fait une demande de financement NDIS ont été 
considérées inadmissibles.176 De nombreuses personnes handicapées n'ont pas accès à la prise en 
charge dont elles ont besoin et ne peuvent pas assumer le coût de la prise en charge dont elles ont 
besoin.177

L'accès à un logement approprié, disponible, accessible et à prix modéré est un problème majeur 
pour les personnes handicapées et devient plus évident avec le déploiement du NDIS.178 On estime 
que les besoins en matière de logement des 35 000 à 55 000 participants au NDIS ne seront pas 
satisfaits dans les dix premières années du programme.179 Plus de 200 000 personnes sont sur les 
listes d'attente pour un logement public et social dans le pays.180

Les résultats de participation sociale des personnes handicapées ont empiré depuis la dernière 
période de rapport.181 De nombreuses personnes handicapées expriment des sentiments 
d'isolement social significatif.182 Près de 16 % des personnes handicapées sont incapables de sortir 
de chez elles aussi souvent qu'elles ne le souhaiteraient,183 en raison d'attitudes discriminatoires et 
de présomptions négatives.184

Recommandations
Que l'Australie : 

• Développe un plan national de fermeture des environnements institutionnels résidentiels et 
développe des options véritables en matière de logement communautaire et de soutien pour les 
personnes handicapées.

• Augmente significativement la gamme, l'abordabilité et l'accessibilité des logements publics 
et sociaux de façon à ce que les personnes handicapées puissent maximiser leur niveau 
d'indépendance et de liberté.

• Permette aux personnes handicapées de contrôler les ressources dont elles ont besoin pour vivre 
avec dignité dans la communauté, et garantissant que les personnes handicapées puissent choisir 
où et avec qui elles vivent.



32Disability Rights Now 2019 

Mobilité personnelle (art.20)
L'application du NDIS apporte des améliorations permettant à certains participants du NDIS 
d'obtenir des aides à la mobilité et à l'accessibilité, mais ce processus manque d'uniformité. 

Bien que les autochtones handicapés qui vivent dans des régions éloignées et accèdent au NDIS 
puissent obtenir des aides et des équipements, le programme ne reconnaît pas les obstacles 
structuraux au sens large pouvant interdire l'utilisation de ces équipements, tels que des logements 
inaccessibles, un manque de trottoirs, un manque de services et l'isolement.

Plus de 50 % des personnes handicapées indiquent avoir des difficultés à se déplacer en Australie 
et à l'étranger à cause de leur handicap.185 La période de temps qu'une personne peut passer 
à l'étranger et conserver sa pension de soutien aux personnes handicapées (DSP) est limitée. 
Seulement un tiers des personnes handicapées peuvent accéder aux espaces publics et privés 
comme ils le souhaitent.186

Recommandations
Que l'Australie : 

• En partenariat avec des autochtones handicapés, leurs organisations représentatives et leurs 
communautés, développe des solutions pertinentes au niveau local pour éliminer les obstacles 
structurels sous-jacents qui peuvent exclure l'utilisation d'aides et d'équipements dans les régions 
isolées.

• Amende les restrictions de voyage à l'étranger pour les personnes handicapées recevant la DSP. 
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Liberté d'expression et d'opinion, et accès 
aux informations (art.21)
23(a)  L'Australie ne reconnait  pas la langue des signes australienne (Auslan) comme langue nationale. 
23(b)  Il n'existe aucune norme d'information et de communication exigeant que les informations 

soient pleinement accessibles.187 Il n'existe aucune norme minimum obligatoire exigeant que le 
gouvernement et les organisations du secteur public assurent l'accessibilité et l'utilisabilité de 
l'internet ;188 et que des informations et des services accessibles soient fournis au public. 

23(c)   De nombreuses personnes handicapées sont incapables de jouir de la liberté d'expression et 
d'opinion à cause d'un manque de moyens de communication et d'un accès inéquitable aux 
informations. 67 % des personnes handicapées estiment que les informations du gouvernement 
sont inaccessibles et/ou difficiles à comprendre.189

Recommandations
Que l'Australie : 

• Agisse pour faire en sorte qu'Auslan soit reconnue en tant que langue nationale, et que le droit des 
personnes sourdes d'utiliser Auslan soit légalement reconnu.

• Développe des normes d'information et de communication exigeant que les informations soient 
pleinement accessibles et que les moyens de communication soient toujours disponibles.

• Développe une loi Rédaction simple nécessitant que les agences gouvernementales adopte une 
communication claire compréhensible par le public.
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Respect du domicile et de la famille (art.23)
Un parent handicapé en Australie est jusqu'à dix fois plus susceptible de perdre la garde de 
ses enfants que d'autres parents,190 souvent sur la base d'un handicap parental au lieu d'une 
preuve de négligence ou de maltraitance.191 En 2013, l'ACHRA (Australien Council of Human 
Rights Agencies) a recommandé que le gouvernement australien prenne des mesures urgentes 
ciblant la discrimination contre les parents handicapés, mais cette recommandation n'a pas été 
appliquée.192

Plus de 15 % des personnes handicapées signalent des difficultés à accéder aux services pour les 
aider à être parents.193

Les personnes handicapées subissent de graves violations de leurs droits sexuels et reproductifs 
en Australie.194 Les femmes handicapées et les personnes LGBTIQA+ handicapées font l'objet 
d'une discrimination significative lorsqu'il s'agit d'accéder aux technologies de reproduction 
assistée.195

Recommandations
Que l'Australie : 

• Commandite une enquête nationale sur l'environnement légal, politique et de soutien social qui 
permet le retrait de bébés et d'enfants de leurs parents handicapés.

• Agisse pour faire en sorte que les femmes handicapées et les personnes LGBTIQA+ handicapées 
aient un accès équitable aux technologies de reproduction assistée.

• Établisse des mesures complètes et intensives de soutien du rôle parental et de la famille 
spécifiques au sexe et à la culture pour les parents handicapés, afin que les enfants restent chez 
eux avec leurs parents.
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Éducation (art.24)
24. Il n'existe aucunes données nationales sur l'exclusion, la contrainte et l'isolement des élèves 

handicapés. La base factuelle indique toutefois des taux inquiétants de harcèlement, de retenue 
et d'isolement.196 On signale de plus en plus souvent des incidents dans lesquels des enfants 
handicapés sont placés dans des « espaces de retrait », ce qui revient en réalité à les retenir et à 
les isoler dans des espaces clos, des cages et des placards.197 

25. Il n'existe aucun cadre législatif ou politique visant une éducation inclusive, y compris les Normes 
éducatives pour les personnes handicapées (2005) qui respecte pleinement l'Article 24 et le 
Commentaire général 4 de la CDPH.198

Les personnes handicapées ont des niveaux d'instruction significativement inférieurs à ceux des 
personnes non handicapées. Seulement 36 % des personnes handicapées âgées de 15 à 64 ans 
achèvent l'enseignement secondaire comparé à 60 % des personnes non handicapées.199 28 % des 
personnes handicapées d'âge scolaire ne vont pas à l'école.200

Les élèves handicapés sont régulièrement confrontés à la discrimination,201 un manque de moyens, 
des enseignants inadéquatement formés, un manque d'expertise et une culture systémique 
enracinée d'aspirations modestes.202 Environ 3 élèves handicapés sur 4 ont des difficultés à l'école, 
principalement dues à leur intégration sociale, des difficultés de communication et des difficultés 
d'apprentissage.203

Le taux de rétention des élèves autochtones jusqu'à la classe terminale est significativement 
inférieur à celui des élèves non autochtones.204

26. L'isolement des élèves handicapés a augmenté significativement au cours des dix dernières 
années, avec une orientation des élèves handicapés vers des écoles spéciales205 et leur exclusion 
des écoles ordinaires. Le nombre d'élèves handicapés qui fréquentent une école spéciale a 
augmenté de 35 % entre 2003 et 2015. Cette augmentation est soutenue par une incitation 
financière selon laquelle un enfant handicapé reçoit une part de financement supérieure s'il 
fréquente une école spéciale au lieu d'une école ordinaire.206 

En mai 2017, le Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels s'est déclaré préoccupé 
par l'augmentation de l'éducation ségrégative et a recommandé que l'Australie mette en œuvre des 
mesures garantissant que les enfants handicapés aient accès à une éducation inclusive.207 

L'Australie cherche à rejeter ses obligations en matière de droits humains en demandant au comité 
de clarifier « que les États parties peuvent offrir un enseignement via des classes ou des écoles 
spécialisées conformément à l'article 24 ».208

Recommandations
Que l'Australie : 

• Développe un Plan d'action national pour une éducation inclusive incluant un cadre législatif et 
politique pleinement conforme à l'Article 24 et au Commentaire général 4 de la CDPH.

• S'attaque au taux croissant de ségrégation des élèves handicapés et redirige des ressources 
adéquates pour leur pleine inclusion dans les écoles ordinaires. 

• En consultation avec les peuples autochtones et leurs organisations représentatives, établisse des 
initiatives et des programmes initiés et gérés sur le plan culturel pour accroître le taux de rétention 
des élèves autochtones. 
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Santé (art.25)
27(a)(b)  Les personnes handicapées sont 10 fois plus susceptibles que les personnes non handicapées 

de dire qu'elles sont en mauvaise santé.209 50 % des personnes handicapées n'ont pas accès aux 
soins, aux dispositifs de santé et aux traitements dont elles ont besoin, et plus de la moitié indiquent 
que les prestataires de soins de santé ne comprennent pas leurs besoins.210 20 % des personnes 
handicapées ne vont pas chez le médecin en raison du coût, et 66 % ne vont pas chez le dentiste 
en raison du coût.211

Chez les personnes handicapées mentales,212 42 % des affections médicales ne sont pas 
diagnostiquées. La formation du personnel requis pour répondre à leurs besoins en soins de santé 
est inadéquate.213

Les femmes handicapées ont des difficultés à accéder à des informations et à des services de 
santé, en particulier aux services de santé sexuelle et reproductive et de dépistage du cancer.214

Les taux de morbidité et de mortalité des autochtones handicapés sont significativement supérieurs 
à ceux des non-autochtones.215

Plus de 700 000 australiens présentent une maladie mentale grave au cours d'une année donnée. 
Et pourtant, seulement 64 000 personnes souffrant d'un handicap psychosocial sont considérées 
admissibles pour des plans individuels dans le NDIS.216 Les services de santé mentale manquent 
significativement de ressources. 

Les personnes handicapées subissent des violations de leurs droits humains entraînant une 
détérioration de leur santé, telles que des interventions médicales et des traitements forcés ; une 
privation de liberté ; des pratiques restrictives ; un déni du droit de capacité juridique ; et toutes les 
autres formes de violence.217

Il n'existe aucun mécanisme national permettant la collecte de données sur la santé des personnes 
handicapées.218 Les données administratives sur l'utilisation des services de santé généraux par les 
personnes handicapées sont inadéquates. De nombreuses collectes de données sur la santé219 ne 
permettent pas de déterminer si une personne est handicapée.220

Recommandations
Que l'Australie : 

• Mette en place des mesures ciblant les problèmes de santé des personnes handicapées, en 
mettant plus particulièrement l'accent sur les autochtones handicapés, les personnes handicapées 
mentales, les personnes souffrant d'un handicap psychosocial et les femmes handicapées.

• Attribue des ressources à la création d'un réseau national de spécialistes de santé en matière de 
déficience intellectuelle afin d'optimiser la capacité des services ordinaires à répondre aux besoins 
spécifiques des personnes handicapées mentales.

• Augmente les ressources des services et des programmes de santé mentale gérés par les pairs 
qui offrent des alternatives au confinement et au traitement forcés, et qui soutiennent les personnes 
souffrant d'un handicap psychosocial indépendamment de leur admissibilité au NDIS. 

• Développe un mécanisme national permettant la collecte de données ventilées sur la santé des 
personnes handicapées.
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Accès à l’adaptation et à la réadaptation 
(art.26)
28(a)   L'application du NDIS change de manière significative la façon dont les personnes handicapées 

accèdent aux services. Toutefois, le manque de clarté et d'interface efficace entre le NDIS et les 
systèmes de service ordinaires a créé des barrières artificielles, ce qui va directement à l'encontre 
de la prestation de soins intégrés et holistiques aux personnes handicapées, y compris les 
dispositifs d'adaptation et de réadaptation.221

La transition des programmes du Commonwealth, des États et des Territoires au NDIS contribue à 
des lacunes émergentes dans les services et à une réduction des services de traitement au niveau 
communautaire, en particulier pour les personnes qui ne sont pas admissibles pour le NDIS.222

Les interactions entre le NDIS et les services ordinaires sont guidées par les Principes de 
détermination des responsabilités du NDIS et des autres systèmes de services.223 Toutefois, 
ces principes sont sujets à interprétation et manquent de clarté. Ceci entraîne des questions 
de périmètres et des différends en matière de financement pouvant réduire l'accès ou un créer 
un manque d'accès aux services tant pour les participants au NDIS que pour les personnes 
handicapées non admissibles pour le NDIS.224 Bien que les Principes permettent de fournir un 
soutien aux personnes handicapées dans les prisons et en détention médico-légale, l'incertitude 
demeure quant à savoir comment ou si cette prestation sera approuvée.

L'accent placé sur un diagnostic permanent disqualifie de nombreuses personnes handicapées du 
NDIS.225 Les personnes handicapées soutiennent que l'accent devrait être mis sur l'évaluation de la 
capacité et des besoins fonctionnels pour déterminer l'admissibilité.226

L'accès au NDIS est l'occasion de réduire les taux d'incarcération des personnes souffrant de 
déficience cognitive et/ou psychosociale, en particulier les autochtones handicapés qui sont 
surreprésentés en prison. Toutefois, le NDIS n'est plus appliqué lorsqu'une personne est en 
prison,227 ce qui la prive d'un soutien en matière d'adaptation et de réadaptation qui faciliterait sa 
réintégration dans la communauté.

Le traitement forcé est autorisé en vertu des lois sur la tutelle et la santé mentale en Australie. 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Veille à ce que les personnes handicapées en prison et dans d'autres formes de détention puissent 
utiliser leur plan NDIS pendant leur incarcération et leur détention. 

• Modifie la législation NDIS pour répondre aux dispositions de permanence pour l'admissibilité au 
NDIS, et veille à ce que les évaluations soient basées sur la capacité et les besoins fonctionnels et 
non pas sur le diagnostic médical.
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Droit au travail (art.27)
29.  Le taux de chômage des personnes handicapées est le double de celui de la population générale.228 

Le nombre de personnes handicapées qui travaillent a baissé de 3,0 % au cours des dix dernières 
années.229 En même temps, le nombre de personnes non handicapées ayant l'âge de travailler a 
augmenté de 23 %.230 Seulement 9 % des personnes handicapées indiquent qu'elles bénéficient 
des mêmes possibilités d'emploi que les autres personnes.231 Les plaintes pour discrimination en 
matière d'emploi constituent une proportion significative de toutes les plaintes pour discrimination 
liée au handicap portées devant les agences anti-discrimination australiennes.232 
L'examen du Cadre national de l'emploi a été étroitement réduit pour focaliser uniquement sur le 
programme de Services d'emploi aux personnes handicapées (Disability Employment Services 
(DES)) et a manqué de réaliser la réforme complète requise. Les Services d'emploi aux personnes 
handicapées (DES)233 continuent de fournir des résultats inadéquats en matière d'emploi pour les 
personnes handicapées.234

29(a)   L'emploi ségrégé pour les personnes handicapées via les Australian Disability Enterprises (ADE) 
persiste en Australie, ce qui permet aux employeurs de verser aux personnes handicapées des 
salaires inférieurs à ceux des autres personnes,235 et moins de 1 % d'entre elles ont la possibilité 
d'obtenir un emploi normal.
Bien que le BSWAT ait été abandonné, un certain nombre d'outils d'évaluation des salaires 
discriminatoires similaires n’ont pas été abordés à l'heure actuelle. La loi Business Services Wage 
Assessment Tool (BSWAT) Payment Scheme Act de 2015236 fournissait un paiement unique de 
100 dollars ou plus dans certains cas aux employés ADE souffrant de déficience intellectuelle.237 
Toutefois, ce mécanisme a pris fin en 2018, ne s'applique pas à tous les employés ADE et ne tient 
pas compte des personnes handicapées rémunérées en vertu de la loi BSWAT après 2014. 

29(b)   Le système de soutien aux salaires (Supported Wage System (SWS))238 prévoit le paiement aux 
personnes handicapées d'un pourcentage au pro-rata du salaire minimum pour leur industrie en 
fonction de leur capacité évaluée. 

29(c)  Il n'y a eu aucune amélioration dans la participation des femmes handicapées sur le marché du 
travail au cours des vingt dernières années.239 Les hommes handicapés sont nettement plus 
susceptibles d'être employés que les femmes handicapées.240 Il n'existe aucune politique ni aucun 
programme ciblant le manque de participation des femmes handicapées à l'emploi, notamment les 
barrières structurelles à leur participation au marché du travail. 

30.  Les recommandations du rapport Willing to Work de 2016 n'ont pas été appliquées.241 L'enquête 
a fait des recommandations en ce qui concerne les lois du Commonwealth et les mesures qui 
pourraient être prises pour répondre à la discrimination dans l'emploi.

Recommandations
Que l'Australie : 

• Développe une stratégie nationale de l'emploi incorporant les recommandations de l'enquête Willing 
to Work, et contenant des mesures sexospécifiques ciblées visant à augmenter la participation des 
personnes handicapées à l'emploi, et à s'attaquer aux obstacles structurels à l'emploi. 

• Mette en œuvre des mesures assurant la transition de l'emploi ségrégé à une formation 
professionnelle véritable et à des opportunités de développement des compétences aboutissant à 
un emploi régulier et à une rémunération équitable pour le travail accompli.

• Adopte des mesures garantissant que les personnes handicapées puissent accéder à des services 
pour l'emploi répondant à leurs besoins individualisés et axés sur des résultats à long terme.
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Un niveau de vie adéquat et une protection 
sociale (art.28)
31.  Quarante-cinq pour cent des personnes handicapées vivent dans la pauvreté en Australie.242 

11,2 % des personnes handicapées subisse un préjudice profond et persistant, plus du double de la 
prévalence nationale.243 Ce taux est significativement supérieur pour les autochtones handicapés. 
61 % des personnes handicapées n’ont pas les moyens de couvrir leurs besoins essentiels avec 
leur revenu actuel.244 
Les pensions gouvernementales sont la source principale de revenu personnel pour 42 % des 
personnes handicapées en âge de travailler.245 En comparaison, les salaires et les traitements 
sont la source principale de revenu personnel de 68 % des personnes en âge de travailler non-
handicapées. 61 % des personnes handicapées n'ont pas les moyens de couvrir leurs besoins 
essentiels avec leur revenu actuel.246

Le revenu personnel hebdomadaire brut moyen des personnes handicapées est la moitié de 
celui des personnes non handicapées.247 Les systèmes de revenu, d'aide sociale et de taxation 
de l'Australie ne reconnaissent pas les coûts significatifs liés au handicap occasionnés par les 
personnes handicapées pendant toute leur vie.248

La Pension de soutien aux personnes handicapées (Disability Support Pension (DSP))249 est 
inadéquate pour aider les personnes handicapées.250 L'admissibilité à la DSP a été resserrée à 
tel point que 25 à 30 % des personnes handicapées reçoivent désormais l'allocation de chômage 
nettement inférieure Newstart,251 qui perpétue la pauvreté. Le taux de succès des réclamations 
de DSP a nettement baissé – de 69 % en 2011 à 29,8 % en 2018.252 Bien que les gouvernements 
aient réduit de manière significative le nombre de personnes recevant la DSP, cela ne s'est 
pas traduit par une augmentation de l'emploi et de la sécurité économique pour les personnes 
handicapées.253

Les personnes souffrant d'un handicap psychosocial constituent le groupe de clients faisant l'objet 
de la plus forte croissance dans la population des Services d'itinérance spécialisés,254 le taux 
d'utilisation du service ayant doublé au cours des cinq dernières années, et la majorité sont des 
femmes souffrant de handicap psychosocial.255 La violence familiale et le handicap psychosocial 
sont aujourd'hui les causes les plus fréquentes d'itinérance en Australie.256

Au niveau national, en juin 2018, la proportion de parc locatif occupé était de 97 % pour le 
logement social.257 29 % des personnes occupant un logement social reçoivent la pension DSP,258 
et dépensent un tiers de leur revenu pour se loger.259 Près de 81 % des personnes handicapées 
indiquent vivre dans un logement social d'un standard inacceptable.260 Le niveau de vie de 
nombreuses personnes handicapées ne leur permet pas de louer sur le marché privé ou d'acheter 
leur propre logement.261

Recommandations
Que l'Australie : 

• Mette fin aux restrictions d'admissibilité continues de la DSP, augmente le taux de l'allocation 
Newstart et d'autres paiements de soutien du revenu afin de garantir que les personnes 
handicapées aient accès à un niveau de vie adéquat.

• Accorde la priorité à la réalisation du droit à un niveau de vie adéquat et à une protection sociale 
adéquate pour les autochtones handicapés.

• S'attaque aux causes profondes de l'itinérance pour les personnes souffrant d'un handicap 
psychosocial et les femmes handicapées.



40Disability Rights Now 2019 

Participation à la vie politique et publique 
(art.29)
32(a)  Les dispositions « faible d'esprit » de la loi Electoral Act, et de la législation électorale des États, 

Territoires et de l'Administration locale refusent le droit de vote à certaines personnes handicapées, 
en particulier aux personnes souffrant de déficit cognitif et de handicap psychosocial.262

32(b)   Le droit des personnes handicapées de voter indépendamment et en secret lors des élections 
fédérales, étatiques/territoriales et locales n'est pas une réalité pour de nombreuses personnes 
handicapées en raison du manque d'uniformité dans la prestation de vote électronique et des 
obstacles à l'accès pour voter.

Recommandations
Que l'Australie : 

• Préserve le droit des personnes handicapées de voter aux élections à base égale avec les autres 
personnes en supprimant la section 93(8) de la loi Electoral Act 1918 (Cth) (disposition « faible 
d'esprit ») et/ou promulgue une législation alternative rétablissant la présomption de la capacité des 
personnes handicapées à voter et à exercer leur choix.
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Statistiques et collecte de données (art.31)
33(a)   Il n'existe aucune mesure cohérente sur le plan national pour la collecte et le rapport public de 

données ventilées sur l'ensemble des obligations contenues dans la CDPH. 
33(b)   Malgré les recommandations des organes de surveillance des traités des Nations-Unies, l'Australie 

n'a pas encore mis en œuvre et financé une évaluation complète de la situation des femmes 
handicapées,263 la situation des enfants et des jeunes handicapés,264 et la situation des autochtones 
handicapés. 
Le manque de données ventilées cohérentes sur le plan national265 soulève de graves inquiétudes 
sur la capacité de l'Australie à se conformer à la CDPH et à surveiller et évaluer la mise en œuvre 
du NDS et des Objectifs de développement durable (ODD). 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Entreprenne une évaluation complète de la situation des femmes handicapées, la situation des 
enfants et des jeunes handicapés, et la situation des autochtones handicapés.

• Développe des mesures cohérentes sur le plan national pour la collecte et le rapport public de 
données ventilées sur l'ensemble des obligations contenues dans la CDPH.
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Coopération internationale (art.32)
34.  Dans le cadre de l'Examen périodique universel (2016) l'Australie a pris un engagement 

volontaire266 envers la promotion de l'Agenda pour le développement durable 2030,267 sa stratégie 
Développement pour tous : 2015-2020,268 et sa Stratégie internationale pour les autochtones 2015-
2019.269

Une évaluation du Développement pour tous en 2018 a recommandé que l'Australie continue à 
s'engager envers un développement inclusif du handicap comme priorité en termes de droits de 
l'homme et d'aide et à faire fond des progrès réalisés à ce jour. Aucune information n'est disponible 
sur la stratégie Développement pour tous post 2020. 

Il n'existe aucun mécanisme d'engagement avec les personnes handicapées et les OPH dans 
l'application et le suivi des ODD en Australie.

Recommandations
Que l'Australie : 

• Établisse un mécanisme formel d'engagement avec les personnes handicapées pour l'application et 
le suivi de la CDPH et des ODD.
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Application et suivi au niveau national (art.33)
35.  Le Département des Services sociaux (DSS) et le Département du Procureur général (AGD) 

agissent en qualité de « point focal conjoint » au sein du gouvernement australien pour coordonner 
l'application de la CDPH.270 Cela réduit largement l'application au service dénué de ressources 
et mal mesuré qu'est le NDS. Les recommandations des examens de surveillance des traités de 
l'ONU concernant les droits des personnes handicapées ne sont pas transformées en actions 
concrètes au sein des cadres législatifs et politiques, y compris le NDS. 
Une page de site web de surveillance de l'EPU271 développée par AGD fournit des rapports d'étape 
sur les recommandations de l'EPU. Les rapports d'étape sont basés sur les informations fournies 
par les agences du gouvernement australien mais n'incluent pas les informations fournies par les 
personnes handicapées, ni un engagement avec ces dernières. 

La Commission australienne des droits de l'homme manque de ressources adéquates pour suivre 
pleinement l'application de la CDPH. 

Il n'existe aucun mécanisme d'engagement formel avec les OPH ou les ORPH pour garantir la 
participation active des personnes handicapées à l'application et au suivi nationaux. 

Recommandations
Que l'Australie : 

• Établisse un mécanisme formel d'engagement significatif des personnes handicapées dans 
l'application et le suivi de la CDPH, ainsi que des autres traités sur les droits de la personne et les 
recommandations de l'EPU.

• Dote les OPH et les ORPH de ressources adéquates pour participer à l'application et au suivi de la 
CDPH.
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Assembly, Report of the Working Group on the Universal Periodic Review: Australia; 2016, UN Doc. No: A/HRC/31/14 [para 145].

267  Transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development. See also: Sustainable Development Goals.

268  Department of Foreign Affairs and Trade (2105) Development for All 2015-2020: Strategy for strengthening disability-inclusive development in 
Australia’s aid program. 

269  Department of Foreign Affairs and Trade (2105) DFAT Indigenous Peoples Strategy 2015-2019: A framework for action. 

270  The Department of Social Services (DSS) and the Attorney-General’s Department (AGD) have been designated as the ‘joint focal point’ within 
the Australian Government to coordinate implementation of the CRPD. However, operational responsibility for implementation of the CRPD through 
the National Disability Strategy 2010-2020 (NDS) rests with DSS, and appears to be confined to a disability policy responsibility.

271  Australian Government, Universal Periodic Review monitoring. Attorney-General’s Department, Canberra. 
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